
Cette présentation est consacrée aux projets de Partenariats de coopération 
(action clé 220) pour les secteurs Enseignement scolaire, Enseignement et 
formation professionnels, Enseignement supérieur et Education des adultes. 
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 Les informations sont données sous réserve de la publication de la Circulaire
Erasmus + au Bulletin Officiel de l’Education Nationale disponible sur les sites du
Ministère de l’Education Nationale et sur notre site web « Mon projet Erasmus+ »
https://monprojet.erasmusplus.fr/base-legale .
 Cette présentation n’engage aucunement la Commission européenne
 Le document de référence reste le guide du programme Erasmus en version
anglaise https://erasmus-plus.ec.europa.eu/programme-guide/erasmusplus-
programme-guide
 Attention!
Pour identifier le type de projet correspondant le mieux à votre idée, il vous faut avoir 
bien compris les éléments suivants: 
- Les objectifs et les priorités du programme Erasmus+ 
- Le secteur dans lequel s’inscrit votre projet
- Si votre idée de projet relève de l’action-clé 1 ou de l’action-clé 2 du programme 
Erasmus+.
 Nous vous invitons à visionner la vidéo et son diaporama « S’informer pour bien
débuter avec Erasmus+ 2021-2027 » disponibles sur la chaîne YouTube de l’agence :
https://www.youtube.com/watch?v=f6a6W7elsoY .
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L’objectif de cette présentation est de vous aider à vous repérer dans l’Appel à 
Propositions Action clé n° 2 « Coopération entre les organisations et les institutions », 
et plus particulièrement sur les Partenariats de coopération dans les domaines de 
l'éducation, de la formation.
Sommaire : 
- Contexte et objectifs généraux
- Définition et priorités
- Typologie
- Règles budgétaires
- Préparer votre candidature
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Partie 1 : contexte et objectifs généraux
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Parmi l’ensemble des actions Erasmus+, nous allons présenter ici les Partenariats de 
coopération, que l’on retrouve dans tous les secteurs éducatifs : enseignement scolaire, 
enseignement et formation professionnels, enseignement supérieur et éducation des 
adultes. Les partenariats de coopération s’inscrivent dans l’action clé 2, et plus 
spécifiquement dans les « Projets en soutien à la coopération ». 
Vous retrouverez cette arborescence sur : 
https://monprojet.erasmusplus.fr/partenariats 
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PROJETS EN SOUTIEN À LA COOPÉRATION, DE QUOI S’AGIT-IL? 
Cette action permet aux organismes participants d’acquérir de l’expérience en 
matière de coopération internationale et de renforcer leurs capacités, mais aussi 
de produire des résultats innovants de haute qualité. En fonction des objectifs du 
projet, des organisations participantes concernées ou de l’incidence escomptée, 
entre autres, les projets en soutien à la coopération peuvent être de tailles et de 
portées différentes et adapter leurs activités en conséquence. L’évaluation 
qualitative de ces projets se fera en fonction des objectifs de la coopération et de 
la nature des organisations concernées. 
Dans cette logique, deux types de partenariats sont proposés aux organisations 
pour travailler, apprendre et se développer ensemble: 
-les partenariats de coopération; 
- les projets de partenariat simplifié. 
Nous détaillerons ici les partenariats de coopération. 
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Partie 2 : Définition et priorités
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Les partenariats pour la coopération s’adressent à tous les acteurs académiques, 
entreprises, collectivités territoriales et associations impliqués dans l’éducation 
et la formation.
Ils visent à permettre aux organismes d’accroître la qualité et la pertinence de 
leurs activités, en développant et en renforçant leur réseau de partenaires afin 
d’opérer ensemble à un niveau transnational. Il s’agit d’accroître leur insertion 
internationale et d’échanger, développer, de nouvelles méthodes et pratiques en 
confrontant les idées. Les résultats du projet doivent être transférables et 
évolutifs.

A un niveau plus macro, les Partenariats pour la coopération ont vocation à 
soutenir la réponse que les systèmes d’éducation, de formation, que les 
politiques de jeunesse, peuvent donner aux challenges du monde actuel: c’est-à-
dire travailler sur des sujets comme le développement durable, la transformation 
numérique, l’employabilité, la stabilité économique et la croissance mais aussi 
sur les compétences sociales, civiques et interculturelles, les valeurs 
démocratiques et les droits fondamentaux, l’inclusion sociale, la santé mentale et 
le bien-être , la démocratie participative, l’esprit critique et l’éducation aux 
médias. 
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Une des spécificités des Partenariats de Coopération est qu’ils doivent s’inscrire dans 
des priorités.

En effet, tous les ans, la Commission européenne précise pour tous les champs de 
l’éducation, de la formation, de la jeunesse et du sport, des priorités et des objectifs 
communs.
En plus de développer les capacités des organisations impliquées dans des projets 
Erasmus, les partenariats de Coopération ont pour cible de contribuer, grâce à leurs 
résultats, à l’atteinte de ces objectifs et priorités.
C’est pourquoi, si vous décidez de demander un financement pour un partenariat de 
Coopération, votre projet doit être construit pour répondre à une ou plusieurs priorités 
et doit l’expliciter clairement dans la demande de financement Erasmus+. 

Un projet de partenariat de Coopération doit donc cibler au moins une priorité 
horizontale et/ou une priorité sectorielle.
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Les priorités horizontales sont des priorités que vous retrouvez quelque soit le secteur dans lequel s’inscrit 
votre projet.
Elles sont au nombre de 4 
Nous vous rappelons qu’elles sont communes aux secteurs de l’enseignement scolaire, de l’enseignement 
supérieur, de l’enseignement et la formation professionnels, de l’éducation des adultes et de la Jeunesse.
Référez-vous au Guide du programme Erasmus+ pour une description détaillée de ces priorités.

Les projets s’inscrivant dans ces priorités horizontales et ayant sélectionné l’une d’elle comme priorité 
principale dans le formulaire de candidature (obtiendront trois points supplémentaires au titre du critère 
d’évaluation « Pertinence du projet », dès lors que, dans la demande de financement, vous faites 
clairement le lien entre votre projet et la priorité choisie. 
Les projets en soutien à la coopération doivent porter sur un ou plusieurs des domaines prioritaires 
suivants: 
Priorités communes à l’ensemble des secteurs Erasmus+ 
- Inclusion et diversité dans tous les domaines de l’éducation, de la formation, de la jeunesse et du 
sport: le programme soutiendra des projets qui favorisent l’inclusion sociale et visent à améliorer 
l’information des personnes moins favorisées, y compris les personnes handicapées et les personnes 
issues de l’immigration, ainsi que les personnes vivant dans des zones rurales et isolées, les personnes 
confrontées à des difficultés socio-économiques ou toute autre source potentielle de discrimination 
fondée sur le sexe, la race ou l’origine ethnique, la religion ou les convictions, un handicap, l’âge ou 
l’orientation sexuelle. Ces projets contribueront à lever les obstacles rencontrés par ces groupes s’agissant 
de l’accès aux possibilités offertes par le programme, ainsi qu’à créer des environnements inclusifs qui 
favorisent l’équité et l’égalité et qui répondent aux besoins de la communauté au sens large. 
- Environnement et lutte contre le changement climatique: le programme vise à soutenir, dans tous les 
secteurs, la sensibilisation aux défis environnementaux et climatiques. La priorité sera accordée aux 
projets visant à développer les compétences dans divers secteurs liés à la durabilité, à élaborer des 
stratégies et des méthodologies en matière de compétences sectorielles vertes, ainsi que des 
programmes d’études orientés vers l’avenir qui répondent mieux aux besoins des individus. Le 
programme soutiendra également l’expérimentation de pratiques innovantes pour préparer les 
apprenants, le personnel et les animateurs socio-éducatifs à devenir de véritables acteurs du changement 
(par exemple, économiser les ressources, réduire la consommation d’énergie et les déchets, compenser 
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les émissions de carbone, opter pour des choix alimentaires et de mobilité durables, etc.). La priorité sera 
également accordée aux projets qui, au moyen de l’éducation, de la formation, de la jeunesse et des 
activités sportives, permettent de modifier les comportements en matière de préférences individuelles, 
d’habitudes de consommation et de modes de vie, conformément à l’initiative «nouveau Bauhaus 
européen»; développent les compétences en matière de durabilité des éducateurs et des responsables de 
l’enseignement et soutiennent les approches prévues par les organisations participantes en matière de 
durabilité environnementale. 
- Prise en compte de la transformation numérique par le renforcement de la préparation, de la résilience 
et des capacités numériques: le programme appuiera les plans de transformation numérique des 
établissements d’enseignement primaire, secondaire et supérieur, d’enseignement et de formation 
professionnels (EFP), et d’éducation des adultes. La priorité sera accordée aux projets qui visent à renforcer 
la préparation et la capacité des établissements à opérer une transition réelle vers l’éducation numérique. 
Le programme favorisera l’utilisation avisée des technologies numériques dans les domaines de 
l’éducation, de la formation, de la jeunesse et du sport à des fins d’enseignement, d’apprentissage, 
d’évaluation et d’engagement. Il s’agit notamment de développer la pédagogie numérique et d’acquérir 
une expertise en matière d’utilisation des outils numériques pour les enseignants, y compris des 
technologies d’accessibilité et d’assistance, ainsi que de créer et d’utiliser de façon innovante des contenus 
éducatifs numériques. Il s’agit également de développer les aptitudes et compétences numériques de 
l’ensemble de la population au moyen de programmes et d’initiatives appropriés. Une attention 
particulière sera accordée à la promotion de l’égalité entre les femmes et les hommes, et à la prise en 
compte des différences en matière d’accès et d’utilisation par les groupes sous-représentés. Le programme 
favorisera également l’utilisation des cadres européens sur les compétences numériques des éducateurs, 
des citoyens et des organisations. 
- Valeurs communes, engagement civique et participation: le programme soutiendra la citoyenneté active 
et l’éthique dans l’apprentissage tout au long de la vie; il encouragera le développement des compétences 
sociales et interculturelles, la pensée critique et l’éducation aux médias. La priorité sera également 
accordée aux projets qui offrent des possibilités de participer à la vie démocratique et d’engagement social 
et civique par le biais d’activités d’apprentissage formelles ou non formelles. L’accent sera également mis 
sur la sensibilisation au contexte de l’Union européenne et à sa compréhension, notamment en ce qui 
concerne les valeurs communes de l’UE, les principes d’unité et de diversité, ainsi que l’identité culturelle, 
l’ouverture culturelle et le patrimoine social et historique. 
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PRIORITÉS SPÉCIFIQUES AUX DIFFÉRENTS SECTEURS 
Dans le domaine de l’enseignement scolaire, la priorité sera accordée aux actions suivantes: 
- Lutter contre les inégalités en matière d’apprentissage, le décrochage scolaire et la faible maîtrise des 
compétences de base: l’objectif de cette priorité est de contribuer à la réussite de tous les apprenants, en 
particulier ceux qui ont moins d’opportunités. Cette priorité comprend le suivi, le repérage précoce des 
élèves à risque, les approches de prévention et d’intervention précoce pour les apprenants en difficulté, la 
promotion d’approches davantage centrées sur l’apprenant, la promotion du bien-être et de la santé 
mentale des apprenants et des enseignants, ainsi que la protection contre le harcèlement dans les 
établissements scolaires. Au niveau des établissements scolaires, cette priorité encourage l’adoption 
d’approches globales de l’enseignement et de l’apprentissage et la collaboration entre tous les acteurs au 
sein des établissements 
scolaires, ainsi qu’avec les familles et les autres parties intéressées externes. Enfin, au niveau stratégique, 
l’accent est mis sur l’amélioration des transitions entre les différentes étapes de l’éducation, 
l’amélioration de l’évaluation et la mise au point de systèmes solides d’assurance de la qualité. 

- Soutenir les enseignants, les chefs d’établissement et les autres métiers de l’enseignement: cette 
priorité soutient les professionnels des métiers de l’enseignement (y compris les formateurs 
d’enseignants) à toutes les étapes de leur carrière. Les projets relevant de cette priorité peuvent être axés 
sur l’amélioration de la formation initiale des enseignants ainsi que sur leur développement professionnel 
continu, notamment en améliorant le cadre stratégique et les possibilités concrètes de mobilité des 
enseignants. Le deuxième axe de cette priorité consiste à rendre les carrières dans l’enseignement plus 
attrayantes et plus diversifiées et à renforcer la sélection, le recrutement et l’évaluation dans les métiers 
de l’enseignement. Enfin, les projets peuvent également soutenir directement l’instauration d’une 
direction des établissements scolaires plus forte et de méthodes d’enseignement et d’évaluation 
innovantes. 

- Développer les compétences clés: les projets relevant de cette priorité seront axés sur la promotion de 
la collaboration interdisciplinaire, l’utilisation d’approches d’apprentissage innovantes, le développement 
de la créativité, le soutien aux enseignants dans la fourniture d’un enseignement fondé sur les 
compétences et le développement de l’évaluation et de la validation des compétences clés. 
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- Promouvoir une approche globale de l’enseignement et de l’apprentissage des langues: cette priorité 
comprend des projets visant à soutenir l’intégration de la dimension linguistique dans les programmes et à 
faire en sorte que les apprenants atteignent des niveaux de compétences linguistiques adéquats à la fin de 
la scolarité obligatoire. L’intégration de l’utilisation des nouvelles technologies pour l’apprentissage des 
langues fait également partie des efforts déployés au titre de cette priorité. Enfin, cette priorité soutient 
des projets qui peuvent contribuer à créer des établissements scolaires sensibilisés aux langues et qui 
s’appuient sur la diversité linguistique croissante au sein des établissements, par exemple en encourageant 
l’apprentissage précoce des langues et la sensibilisation à celles-ci et en créant des possibilités 
d’enseignement bilingues (en particulier dans les régions frontalières et les zones où les habitants utilisent 
plus d’une langue). 

- Promouvoir l’intérêt pour les sciences, la technologie, l’ingénierie et les mathématiques (STIM) et 
l’excellence dans ces disciplines ainsi que l’approche STIAM: cette priorité soutient des projets qui 
promeuvent l’approche STIM dans l’éducation par un enseignement interdisciplinaire dans les domaines de 
la culture, de l’environnement, de l’économie, du design et autres. Elle comprend l’élaboration et la 
promotion de méthodes pédagogiques et d’évaluation efficaces et innovantes. La création de partenariats 
entre les établissements scolaires, les entreprises, les établissements d’enseignement supérieur, les 
établissements de recherche et la société en général est particulièrement utile dans ce contexte. Au niveau 
stratégique, cette priorité contribue à promouvoir l’élaboration de stratégies nationales en matière de 
STIM. 

- Mettre au point des systèmes de qualité pour l’éducation et l’accueil des jeunes enfants: Cette priorité 
est axée sur la promotion de la mise en œuvre du cadre de qualité de l’UE pour l’éducation et l’accueil de la 
petite enfance annexé à la recommandation du Conseil de 2019 relative à des systèmes de qualité pour 
l’éducation et l’accueil de la petite enfance129. Elle comprend des projets qui favorisent le développement 
professionnel initial et continu du personnel impliqué dans l’organisation, la direction et la fourniture de 
services d’éducation et d’accueil des jeunes enfants. En outre, cette priorité soutient également la création, 
l’expérimentation et la 
mise en œuvre de stratégies et de pratiques visant à encourager la participation de tous les enfants à 
l’éducation et à l’accueil de la petite enfance, y compris les enfants ayant moins d’opportunités. 

- Reconnaître les acquis d’apprentissage pour les participants à des activités de mobilité à des fins 
d’apprentissage transfrontières: cette priorité vise à contribuer à la mise en pratique de la 
recommandation du Conseil sur la reconnaissance mutuelle automatique. Elle soutient l’intégration des 
échanges transfrontières de classes dans les programmes scolaires, le renforcement de la capacité des 
établissements scolaires à organiser des périodes d’apprentissage à l’étranger pour leurs élèves et la 
création de partenariats à long terme entre établissements scolaires de différents pays. Au niveau 
stratégique, cette priorité vise à associer davantage les autorités scolaires à tous les niveaux aux efforts 
visant à garantir la reconnaissance, et elle soutient l’élaboration et le partage d’outils et de pratiques pour 
la préparation, le suivi et la reconnaissance des périodes passées à l’étranger. 
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Les priorités sectorielles, comme leur nom l’indique, sont spécifiques au secteur dans 
lequel s’inscrit votre projet.
Prenez bien connaissance des priorités dans le Guide du Programme. Elles y sont très 
bien décrites.

Prenons l’exemple d’un projet déposé le secteur de l’enseignement scolaire. Il 
répond à une priorité spécifique du secteur qui est la promotion d’une approche 
globale de l’enseignement et de l’apprentissage des langues. C’est un projet 
porté par une collectivité territoriale (un département en l’occurrence) et qui 
réunit 7 partenaires de 3 pays différents. Les profils sont variés : on y trouve des 
établissements scolaires et des associations. Le projet porte sur la préservation et 
la valorisation du patrimoine culturel autour d’un travail sur l’apprentissage des 
langues régionales, ici le gaélique et l’occitan. L’objectif est pour les partenaires 
de coopérer, notamment en créant une mallette pédagogique sur l’enseignement 
des langues régionales comme vecteur de citoyenneté européenne, tout en 
s’attachant au patrimoine culturel et à la diversité biologique de chacune des 
régions concernées. 
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Dans le domaine de l’enseignement et de la formation professionnels (initiaux et continus), la priorité 
sera accordée aux actions suivantes: 
- Adapter l’enseignement et la formation professionnels aux besoins du marché du travail: il s’agit 
notamment d’encourager l’élaboration de programmes d’EFP qui offrent une combinaison équilibrée 
d’aptitudes professionnelles et créent des possibilités d’apprentissage en milieu professionnel bien 
alignées sur l’ensemble des cycles économiques, l’évolution des emplois et des méthodes de travail et les 
compétences clés. Cette priorité favorise également l’élaboration de programmes d’études, d’offres de 
programmes et de certifications pour l’EFP régulièrement actualisés, en s’appuyant sur la veille 
stratégique sur les besoins en compétences. Les projets aideront les prestataires d’EFP à adapter leur 
offre de formation à l’évolution des besoins en compétences, à la transition écologique, au passage au 
numérique et aux cycles économiques. 
- Accroître la flexibilité des possibilités offertes dans le domaine de l’enseignement et de la formation 
professionnels: cette priorité soutient les initiatives qui élaborent des programmes d’EFP flexibles et 
centrés sur l’apprenant et qui contribuent à combler les lacunes existantes en matière d’accès à la 
formation pour les adultes en âge de travailler afin de gérer avec succès les transitions sur le marché du 
travail. Les projets relevant de cette priorité contribuent également à l’élaboration de programmes de 
formation professionnelle continue conçus pour s’adapter au marché du travail, ainsi que de programmes 
facilitant le transfert, la reconnaissance et l’accumulation d’acquis d’apprentissage menant à des 
certifications nationales. 
- Contribuer à l’innovation dans l’enseignement et la formation professionnels: cette priorité soutient 
des projets qui ont pour objectif principal de modifier substantiellement la manière dont l’EFP est mis en 
œuvre, en l’adaptant davantage aux besoins actuels et futurs de l’économie et de la société. Ces 
modifications peuvent être d’ordre organisationnel (planification, financement, gestion des ressources 
humaines, suivi et communication) ou porter sur les processus d’enseignement et d’apprentissage grâce à 
l’élaboration et à la mise en œuvre de nouvelles approches de l’enseignement et de l’apprentissage plus 
pertinentes. Ces modifications peuvent avoir trait à l’écosystème de prestataires d’EFP et à la manière 
dont ils établissent un dialogue avec les partenaires, par exemple grâce à la diffusion de technologies et à 
des activités de recherche appliquée, de sensibilisation, de mise en réseau et d’internationalisation. Elles 
peuvent également porter sur l’élaboration de produits et services d’EFP (développement des 
compétences, recherche appliquée et conseil, etc.) et leur fourniture à des acteurs extérieurs tels que les 
étudiants, les entreprises et les pouvoirs publics. 
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- Améliorer l’attractivité de l’EFP: la priorité sera accordée aux projets qui contribuent à améliorer 
l’attractivité de l’EFP à différents niveaux. Il peut s’agir, par exemple, de projets visant à améliorer la 
perméabilité entre différents niveaux d’éducation, qui favorisent des environnements d’apprentissage 
ouverts et participatifs, soutiennent le développement professionnel des enseignants et des formateurs de 
l’EFP ou facilitent la reconnaissance des acquis d’apprentissage et l’utilisation d’Europass et d’autres 
services numériques. Cette priorité soutient également des projets visant à nouer des partenariats à long 
terme en vue d’établir ou de 
renforcer des concours de métiers internationaux, nationaux, régionaux et sectoriels. L’impact de ces 
activités peut être optimisé en collaborant étroitement avec les entreprises, les prestataires d’EFP, les 
chambres de commerce et d’autres parties prenantes concernées pendant les différentes phases du cycle 
de projet. 
- Améliorer l’assurance de la qualité dans l’enseignement et la formation professionnels: cette priorité 
est axée sur la mesure et l’amélioration de la qualité de l’EFP grâce à la mise en place de systèmes 
nationaux d’assurance de la qualité, pour l’EFP initiaux et continus, dans tous les environnements 
d’apprentissage et pour tous les formats d’apprentissage, fournis par des prestataires publics et privés. 
Cela suppose notamment de mettre en place et d’expérimenter des systèmes de suivi des diplômés, 
conformément à la recommandation du Conseil relative au suivi des diplômés et à la recommandation sur 
le cadre européen de référence pour l’assurance de la qualité dans l’enseignement et la formation 
professionnels (CERAQ)130, ainsi que de se pencher sur les profils professionnels de base européens et les 
micro-qualifications. 
- Créer et mettre en œuvre des stratégies d’internationalisation pour les prestataires d’EFP: cette priorité 
vise à mettre en place des mécanismes de soutien et des cadres contractuels afin de favoriser une mobilité 
de qualité du personnel et des apprenants de l’EFP. Les aspects particulièrement importants comprennent 
la reconnaissance mutuelle automatique des certifications et des acquis d’apprentissage, ainsi que la mise 
en place de services d’aide aux étudiants pour la mobilité à des fins d’apprentissage. Ces services peuvent 
inclure des actions visant à informer, motiver, préparer et faciliter l’intégration sociale des apprenants de 
l’EFP dans le pays hôte, ainsi qu’à renforcer leur sensibilisation interculturelle et leur citoyenneté active. 

13



Les priorités sectorielles, comme leur nom l’indique, sont spécifiques au secteur dans 
lequel s’inscrit votre projet.
Prenez bien connaissance des priorités sectorielles dans le guide du Programme 
Erasmus+. Elles y sont très bien décrites.

Prenons l’exemple d’un projet déposé le secteur EFP. Il répond à une priorité 
spécifique du secteur qui est  de contribuer à l’innovation dans l’enseignement et 
la formation professionnels. Le partenariat réunit des organismes de natures 
diverses: organismes de formation, clusters, syndicat, entreprises, organisme 
certificateur. Ce projets répond à deux objectifs qui s’inscrivent parfaitement 
dans priorité choisie : créer un dispositif de formation modulaire sur l’efficacité 
énergétique du bâtiment et créer un référentiel de certification professionnelle 
« Technicien en Performance Energétique des Bâtiments ». Au cours de ce projet, 
les différents partenaires vont travailler à élaborer des formations pour rendre 
les pratiques professionnelles du métier plus écoresponsables et innovantes. 
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PRIORITÉS SPÉCIFIQUES AUX DIFFÉRENTS SECTEURS 
Dans le domaine de l’enseignement supérieur: 
La priorité sera accordée aux actions essentielles à la réalisation des objectifs de l’espace européen de 
l’éducation. L’objectif est d’aider le secteur de l’enseignement supérieur à devenir encore plus 
interconnecté, innovant, inclusif et numérique. À cette fin, le programme encouragera une coopération 
beaucoup plus approfondie et interdisciplinaire entre les établissements d’enseignement supérieur ainsi 
qu’avec leurs écosystèmes d’innovation environnants, et le renforcement des liens entre l’éducation, la 
recherche et l’innovation. L’accent sera mis en particulier sur le renforcement de l’inclusion, de la 
mobilité, de la numérisation, de l’apprentissage tout au long de la vie, de l’assurance de la qualité et de la 
reconnaissance automatique. L’objectif sous-jacent est d’accélérer la transformation de l’enseignement 
supérieur dans toute l’Europe, afin de former les générations futures à cocréer des connaissances pour 
une société résiliente, inclusive et durable. 
- Promouvoir des systèmes d’enseignement supérieur interconnectés: le programme visera à renforcer 
la coopération stratégique et structurée entre les établissements d’enseignement supérieur par: a) l’aide 
au développement et à l’expérimentation de différents types de modèles de coopération, y compris la 
coopération virtuelle et mixte et l’utilisation de différents outils numériques et plateformes en ligne; b) 
l’amélioration de la mobilité en mettant en oeuvre la reconnaissance automatique mutuelle des 
qualifications et des acquis d’apprentissage et en intégrant la mobilité dans les programmes; c) le soutien 
aux établissements d’enseignement supérieur pour la mise en oeuvre des principes et outils de Bologne 
visant à améliorer la mobilité pour tous. 

- Encourager les pratiques d’apprentissage et d’enseignement innovantes: relever les défis de société en 
soutenant: a) le développement de programmes centrés sur les étudiants et axés sur les acquis 
d’apprentissage, qui répondent mieux aux besoins d’apprentissage des étudiants et réduisent les 
inadéquations entre l’offre et la demande de compétences, tout en étant pertinents pour les besoins du 
marché du travail et de la société au sens large; b) l’élaboration, l’expérimentation et la mise en oeuvre de 
parcours d’apprentissage flexibles et de la conception modulaire de cours (à temps partiel, en ligne ou 
mixte) et de formes d’évaluation appropriées, y compris l’élaboration d’évaluations en ligne; c) la 
promotion de la dimension de l’éducation et de la formation tout au long de la vie de l’enseignement 
supérieur, notamment en facilitant l’adoption, la validation et la reconnaissance de cours d’apprentissage 
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de courte durée débouchant sur des micro-qualifications; d) la mise en oeuvre d’approches 
transdisciplinaires et de pédagogies innovantes telles que l’apprentissage inversé, l’apprentissage 
international collaboratif en ligne et l’apprentissage fondé sur la recherche; e) l’intégration du 
développement durable dans tous les programmes pour les étudiants de toutes les disciplines et de tous 
les niveaux. 

- Développer les STIM (sciences, technologie, ingénierie et mathématiques) et les STIAM (sciences, 
technologies, ingénierie, arts et mathématiques) dans l’enseignement supérieur, et notamment la 
participation des femmes à ces disciplines: cette priorité soutient l’élaboration et la mise en oeuvre de 
programmes d’enseignement supérieur en STIM adaptés aux besoins, selon l’approche STIAM (sciences, 
technologies, ingénierie, arts et mathématiques); la promotion de la participation des femmes dans les 
disciplines STIM, en particulier l’ingénierie, les TIC et les compétences numériques avancées; l’élaboration 
de programmes d’orientation et de tutorat pour les étudiants, en particulier les filles et les femmes, afin 
qu’ils puissent s’engager dans des études et des professions dans les disciplines des STIM et des TIC; la 
promotion de pratiques d’éducation et de formation tenant compte des questions d’égalité entre les 
femmes et les hommes dans l’enseignement des STIM; l’élimination des stéréotypes liés au genre dans les 
STIM. 

- Récompenser l’excellence dans l’apprentissage, l’enseignement et le développement des compétences, 
a) en élaborant et en mettant en oeuvre des stratégies et une culture de la qualité visant à récompenser et 
encourager l’excellence dans l’enseignement, y compris l’enseignement en ligne et l’enseignement pour les 
apprenants défavorisés; b) en formant des universitaires au moyen de pédagogies innovantes et/ou en 
ligne, y compris des approches transdisciplinaires, la conception de nouveaux programmes et des 
méthodes de mise en oeuvre et d’évaluation faisant le lien entre l’éducation et la recherche et l’innovation, 
le cas échéant; c) en favorisant un secteur de l’enseignement supérieur entrepreneurial, ouvert et 
novateur, en favorisant les partenariats d’apprentissage et d’enseignement avec des organisations 
commerciales et non commerciales dans le secteur privé; d) en élaborant de nouvelles pratiques de 
conception pédagogique fondées sur la recherche et la créativité dans l’éducation. 

- Construire des systèmes d’enseignement supérieur inclusifs: le programme encourage des approches 
inclusives pour les activités de mobilité et de coopération telles que a) l’accès, les taux de participation et 
de réussite accrus des groupes cibles ayant moins d’opportunités; b) un soutien actif aux nouveaux 
participants mobiles tout au long du processus de recherche d’un logement, notamment grâce à une 
collaboration avec les parties prenantes concernées pour la fourniture de logements appropriés et 
abordables; c) le soutien au développement de parcours professionnels flexibles entre l’éducation et la 
recherche; d) la promotion de l’équilibre hommes-femmes dans les établissements d’enseignement 
supérieur, dans toutes les disciplines et aux postes de direction; e) la promotion de l’engagement civique 
par la promotion de l’apprentissage informel et des activités extrascolaires et la reconnaissance du travail 
de volontariat et d’intérêt collectif dans les résultats universitaires des étudiants. 

- Soutenir les capacités numériques et vertes du secteur de l’enseignement supérieur, par a) des actions 
qui permettent la mise en oeuvre de l’initiative relative à la carte d’étudiant européenne au moyen d’un 
transfert électronique sécurisé des données des étudiants entre les établissements d’enseignement 
supérieur, dans le plein respect de la protection des données à caractère personnel et en liaison, si 
possible, avec le nouvel Europass; b) le développement des aptitudes et compétences numériques des 
étudiants et du personnel. 
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Dans le domaine de l’éducation des adultes, la priorité sera accordée à: 
- Améliorer la disponibilité de possibilités d’apprentissage de qualité et flexibles pour les adultes: cette 
priorité soutient la création et l’élaboration d’offres d’apprentissage flexibles adaptées aux besoins 
d’apprentissage des adultes, par exemple par la mise en place de possibilités d’apprentissage numériques 
et hybrides. La priorité est également accordée aux projets œuvrant à la validation des compétences 
acquises grâce à l’apprentissage informel et non formel. 

- Créer des parcours de renforcement des compétences, améliorer l’accessibilité de l’éducation des 
adultes et le recours à celle-ci: cette priorité vise à promouvoir de nouvelles possibilités d’éducation des 
adultes, notamment pour les adultes ayant un faible niveau d’aptitudes, de connaissances et de 
compétences. La création de nouveaux parcours de renforcement des compétences devrait permettre 
aux apprenants adultes de renforcer leurs compétences clés et de progresser vers des qualifications plus 
élevées. Les travaux complémentaires relevant de cette priorité comprennent le développement de 
l’orientation en tant que service pour garantir que les adultes ont accès à un apprentissage adéquat tout 
au long de la vie, l’amélioration du recensement des compétences et des procédures de sélection, la 
conception d’offres d’apprentissage sur mesure et l’élaboration de stratégies de sensibilisation, 
d’orientation et de motivation efficaces. 

- Améliorer les compétences des éducateurs et des autres membres du personnel de l’éducation des 
adultes: la priorité est accordée en particulier aux projets qui développent des compétences du personnel 
conduisant à une amélioration globale de l’offre, du ciblage et de l’efficacité de l’éducation des adultes. Il 
s’agit notamment de l’évaluation des connaissances et compétences préalables des apprenants adultes, 
de meilleures méthodes d’enseignement plus innovantes, ainsi que du renforcement du rôle de soutien 
joué par le personnel de 
l’éducation des adultes en matière de motivation, d’orientation et de conseil à destination des apprenants 
dans des situations d’apprentissage difficiles. 

- Améliorer l’assurance de la qualité dans les possibilités d’éducation des adultes: cette priorité soutient 
l’élaboration de meilleurs mécanismes d’assurance de la qualité pour les politiques et services d’éducation 
des adultes. Elle comprend notamment l’élaboration et le transfert de méthodologies de suivi afin de 
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mesurer l’efficacité des services d’éducation des adultes et de suivre les progrès des apprenants adultes. 

- Mettre en place des centres d’apprentissage tournés vers l’avenir: cette priorité vise à soutenir les 
environnements d’apprentissage locaux, à promouvoir l’inclusion sociale, l’engagement civique et la 
démocratie, ainsi qu’à proposer à tous les citoyens des possibilités d’apprentissage tout au long de la vie et 
dans tous les aspects de la vie et à les attirer vers ces possibilités, notamment en exploitant les 
technologies numériques. Les projets peuvent, par exemple, encourager les centres d’apprentissage 
locaux, les bibliothèques, la société civile et la communauté au sens large (ONG, autorités locales, acteurs 
de la santé et de la culture, etc.) à collaborer pour permettre aux adultes de tous âges d’acquérir les 
compétences de la vie courante et les compétences clés nécessaires pour être résilients et adaptables face 
au changement et à l’incertitude, et pour les motiver en ce sens. 

- Créer et promouvoir des possibilités d’apprentissage parmi tous les citoyens et toutes les générations: 
la priorité est accordée aux projets qui créent et promeuvent des possibilités d’éducation et des échanges 
d’expériences pour les personnes âgées, en vue de construire et de renforcer l’identité européenne 
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Les priorités sectorielles, comme leur nom l’indique, sont spécifiques au secteur dans lequel 
s’inscrit votre projet.
Prenez bien connaissance des priorités sectorielles  dans le guide du programme Erasmus +. Elles 
y sont très bien décrites.
Voici comment deux partenariats s’inscrivent dans une priorité du secteur sur lequel ils 
déposent leur demande de financement.

Le secteur éducation des adultes propose 6 priorités. L’une d’elle porte sur la mise en place de
centres d’apprentissage tournés vers l’avenir.
Cette priorité soutient les environnements d’apprentissage locaux. Elle encourage la 
collaboration entre organisations locales dans le but de déployer des possibilités d’apprendre à 
chacun d’entre nous, tout au long de sa vie, et tout particulièrement à nous assurer de pouvoir 
utiliser les compétences de la vie quotidienne et les compétences de base pour être des citoyens 
actifs.
Le projet BESTIE « Befriending for Social and Digital Inclusion “ porté par le LABA (Laboratory of 
Arts) s’inscrit dans cette priorité. Le projet prévoit une participation active des jeunes, des 
adultes et des personnes âgées à l'amélioration de leurs compétences numériques en réponse 
aux problèmes déjà présents dans la société contemporaine et accélérés par la récente 
pandémie de covid 19. Les éducateurs d'adultes apprendront des méthodes de travail et des 
outils innovants liés aux approches numériques, interculturelles et intergénérationnelles et 
favoriseront le développement d'environnements d'apprentissage ouverts et participatifs.
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Partie 3 : Typologie
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Un partenariat de coopération est un projet transnational auquel participent au moins trois organismes 
issus de trois États membres de l’UE ou pays tiers associés au programme différents. 
Il n’y a pas de nombre maximal d’organismes participants dans un partenariat. 
Tous les organismes participants doivent avoir été désignés lors de la demande de subvention. 
En général, les partenariats de coopération ciblent la coopération entre des organismes établis dans les 
États membres de l’UE et les pays tiers associés au programme. 
Toutefois, les organismes de pays tiers non associés au programme peuvent participer en tant que 
partenaires (et non en tant que candidats) si leur participation apporte une valeur ajoutée essentielle au 
projet et pour autant que la participation minimale de trois organisations issues de trois États membres 
de l’UE ou pays tiers associés au programme différents soit respectée. 
Pays éligibles : 
Tout organisme participant établi dans un État membre de l’UE ou un pays tiers associé au programme 
peut soumettre une candidature. Cet organisme soumet la demande au nom de tous les organismes 
participants associés au projet. 
27 Etats membres de l’UE : Allemagne, Autriche, Belgique, Bulgarie, Chypre, Croatie, Danemark, Espagne,
Estonie, Finlande, France, Grèce, Hongrie, Irlande, Italie, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, Malte, Pays-Bas,
Pologne, Portugal, République tchèque, Roumanie, Slovaquie, Slovénie et Suède)
6 pays tiers associés au programme : Islande, Liechtenstein, Serbie, Macédoine du Nord, Norvège,
Turquie.
Organismes éligibles : 
Tout organisme public ou privé établi dans un État membre de l’UE ou dans un pays tiers associé au 
programme ou dans tout pays tiers du monde non associé au programme (voir la section «Pays éligibles» 
dans la partie A du présent guide) peut participer à un partenariat de coopération. 
Exception: les organismes biélorusses (région 2) ne peuvent pas participer à cette action. 
Les organismes établis dans les États membres de l’UE et pays tiers associés au programme peuvent 
participer soit en tant que coordinateur du projet, soit en tant qu’organisme partenaire. 
Les organismes de pays tiers non associés au programme ne peuvent pas participer en tant que 
coordinateur de projet. 
Quel que soit le domaine visé par le projet, les partenariats de coopération sont ouverts à tous les types 
d’organismes actifs dans n’importe quel domaine de l’éducation, de la formation, de la jeunesse, du 
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sport ou d’autres secteurs socio-économiques, ainsi qu’aux organismes réalisant des activités couvrant 
plusieurs domaines (par exemple, les autorités locales, régionales et nationales, les centres de 
reconnaissance et de validation, les chambres de commerce, les organisations professionnelles, les centres 
d’orientation et les organisations culturelles et sportives). 
En fonction de la priorité et des objectifs définis par le projet, les partenariats de coopération devraient 
mobiliser l’éventail le plus approprié et diversifié de partenaires, afin de tirer parti de leurs divers profils, 
expériences et compétences spécifiques et de produire des résultats utiles et de haute qualité. 
Les établissements d’enseignement supérieur (EES) établis dans un État membre de l’UE ou dans un pays 
tiers associé au programme et souhaitant participer à un partenariat de coopération doivent être en 
possession d’une charte Erasmus pour l’enseignement supérieur (ECHE) valable. Cette charte n’est pas 
exigée pour les établissements d’enseignement supérieur participants des pays tiers non associés au 
programme, mais ceux-ci devront néanmoins adhérer à ses principes. 
En plus des organismes participant formellement au projet (le coordinateur et les organisations 
partenaires), les partenariats de coopération peuvent aussi inclure d’autres partenaires du secteur public 
ou privé qui contribuent à la mise en œuvre des tâches/activités spécifiques du projet ou soutiennent la 
promotion et la pérennité du projet. 
Dans le cadre d’un projet Erasmus+, ces partenaires seront appelés «partenaires associés». En ce qui 
concerne les aspects d’éligibilité et de gestion contractuelle, ils ne sont pas considérés comme des 
partenaires de projet et ne bénéficient d’aucun financement du programme dans le cadre du projet. 
Toutefois, afin que l’on puisse comprendre leur rôle au sein du partenariat et avoir une vue globale de la 
proposition, leur participation au projet et aux différentes activités doit être clairement définie. 
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QUELLES SONT LES ACTIVITÉS GÉNÉRALEMENT MENÉES PAR LES PROJETS EN SOUTIEN À LA 
COOPÉRATION? 
Au cours du cycle de vie d’un projet, les organisations peuvent généralement mener un vaste éventail 
d’activités. Des activités traditionnelles aux activités plus créatives et innovantes, les organisations 
disposent de la souplesse nécessaire pour choisir la combinaison qui leur convient le mieux pour atteindre 
les objectifs du projet en fonction de son ampleur et par rapport aux capacités du partenariat. Par 
exemple: 
- Gestion du projet: activités nécessaires pour assurer la planification, la mise en œuvre et le suivi 
adéquats du projet, y compris une collaboration harmonieuse et efficace entre les partenaires du projet. 
Durant cette phase, les activités comprennent généralement des tâches organisationnelles et 
administratives, des réunions virtuelles entre partenaires, l’élaboration du matériel de communication, la 
préparation et le suivi des participants prenant part aux activités, etc. 
- Activités de mise en œuvre: peuvent inclure des événements de mise en réseau, des réunions, des 
sessions de travail pour échanger des pratiques et développer les résultats. Ces activités peuvent 
également comprendre la participation du personnel et des apprenants (à condition que leur participation 
contribue à la réalisation des objectifs du projet). 
- Activités de partage et de promotion: organisation de conférences, de sessions, d’événements visant à 
partager, expliquer et promouvoir les résultats du projet, qu’il s’agisse d’éléments tangibles, de 
conclusions, de bonnes pratiques ou autres 

Toutes les activités d’un partenariat de coopération doivent avoir lieu dans les pays des organisations 
participant au projet, soit en tant que partenaires à part entière, soit en tant que partenaires associés. 
Par ailleurs, si cela est dûment justifié au regard des objectifs ou de la mise en œuvre du projet: 
- Les activités peuvent aussi se tenir au siège d’une institution de l’Union européenne, même si le projet 
ne compte aucun organisme participant établi dans le pays où se situe ladite institution. Les sièges des 
institutions de l’Union européenne sont Bruxelles, Francfort, Luxembourg, Strasbourg et La Haye. 
- Les activités impliquant le partage et la promotion des résultats peuvent également avoir lieu lors 

d’événements/de conférences thématiques transnationaux pertinents dans les États membres de l’UE 
ou pays tiers participant au programme ou les pays tiers non associés au programme. 
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Toutes ces activités doivent être planifiées durant la durée contractuelle du projet, soit entre 12 et 36 
mois. Le candidat choisit la durée du projet au moment de la candidature en fonction des objectifs et des 
activités prévues. 
Aspects horizontaux à prendre en considération lors de la conception de votre projet: 
Outre le respect des critères formels et la mise en place d’un accord de coopération durable avec tous les 
partenaires du projet, les éléments suivants peuvent contribuer à accroître l’impact et la mise en œuvre 
qualitative des partenariats de coopération tout au long des différentes phases du projet. Les candidats 
sont encouragés à tenir compte de ces possibilités et dimensions lors de la conception des projets de 
partenariat de coopération. 

Développement durable 
Les projets doivent être conçus de manière à respecter l’environnement et intégrer des pratiques 
écologiques dans tous leurs aspects. Lors de l’élaboration de leur projet, les organisations et les 
participants doivent adopter une approche respectueuse de l’environnement, qui encourage toutes les 
personnes associées au projet à examiner les questions environnementales et à s’informer à leur sujet, à 
réfléchir à ce qui peut être fait à différents niveaux, et à aider les organisations et les participants à trouver 
des méthodes de remplacement plus écologiques pour mettre en œuvre les activités du projet. 
Inclusion et diversité 
Le programme Erasmus+ vise à promouvoir l’égalité des chances et l’égalité d’accès, l’inclusion et l’équité à 
travers l’ensemble de ses actions. Pour mettre en œuvre ces principes, une stratégie sur l’inclusion et la 
diversité a été élaborée afin de soutenir la participation des personnes d’origines plus diverses, en 
particulier les personnes ayant moins d’opportunités et qui rencontrent des obstacles pour participer à des 
projets européens. Les organisations doivent concevoir des activités de projet accessibles et inclusives, en 
tenant compte des points de vue des participants ayant moins d’opportunités et en les faisant participer à 
la prise de décision tout au long du processus. 
Dimension numérique 
La coopération virtuelle et l’expérimentation de possibilités d’apprentissage virtuel et hybride sont 
essentielles pour réussir les partenariats de coopération. En particulier, les projets dans les domaines de 
l’enseignement scolaire et de l’éducation des adultes sont fortement encouragés à utiliser les plateformes 
School Education Gateway et eTwinning, ou la plateforme EPALE pour l’apprentissage des adultes, pour 
collaborer avant, pendant et après les activités liées aux projets. Les projets dans le domaine de la jeunesse 
sont fortement encouragés à utiliser le portail européen de la jeunesse et la plateforme de la stratégie de 
l’UE en faveur de la jeunesse. 
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Partie 4 : règles budgétaires.
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QUELLES SONT LES RÈGLES DE FINANCEMENT? 
Le modèle de financement proposé comprend un choix de trois montants forfaitaires uniques, 
correspondant au montant total de la subvention accordée au projet: 120 000 EUR, 250 000 EUR et 400 
000 EUR. Les candidats choisiront entre les trois montants prédéfinis en fonction des activités qu’ils 
souhaitent entreprendre et des résultats qu’ils veulent obtenir.

Lors de la planification de leurs projets, les organisations candidates – en collaboration avec leurs 
partenaires de projet – devront choisir le montant forfaitaire unique le plus approprié pour couvrir les 
coûts de leurs projets, en fonction de leurs besoins et de leurs objectifs. Si le projet est retenu pour un 
financement, le montant forfaitaire demandé devient le montant total de la subvention. 

Les propositions doivent décrire les activités que les candidats s’engagent à réaliser avec le montant 
forfaitaire demandé et satisfaire aux principes d’économie, d’efficience et d’efficacité. 

Le choix du montant forfaitaire à demander doit se fonder sur les propres estimations du demandeur 
concernant le coût global du projet. À partir de cette estimation, les candidats doivent choisir le montant 
forfaitaire unique qui correspond le mieux à leurs besoins tout en veillant à une utilisation efficace des 
fonds et au respect du principe de cofinancement (c’est-à-dire que les budgets des projets devraient être 
complétés par d’autres sources de financement; par conséquent, le coût global escompté du projet doit 
être supérieur au montant forfaitaire demandé). 

En cas de doute entre deux montants, les candidats peuvent: a) réduire le coût de leur projet, par 
exemple en trouvant des moyens plus rentables d’obtenir des résultats similaires ou en adaptant le 
nombre/l’ampleur des activités du projet au budget; b) accroître l’ampleur de leur projet, par exemple en 
cherchant à toucher davantage de participants dans le cadre de leurs activités, en augmentant le nombre 
d’activités ou en produisant des réalisations supplémentaires dans le cadre du projet. 
Le caractère adéquat du nombre, de la portée et de la complexité des activités proposées dans le cadre du 
projet par rapport au montant demandé, ainsi que la pertinence de celles-ci par rapport aux objectifs du 
projet, constitueront des éléments importants de l’évaluation de la qualité, conformément aux critères 
d’attribution décrits ci-dessus. 
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Exigences 
La description du projet doit comprendre une méthodologie détaillée du projet, avec une répartition 
claire des tâches et des modalités financières entre les partenaires, un calendrier détaillé concernant les 
principaux éléments livrables/résultats, le système de suivi et de contrôle et les outils déployés pour 
assurer la mise en œuvre en temps utile des activités du projet. 
La méthodologie du projet doit présenter l’analyse ayant présidé au recensement des besoins, à la 
fixation d’objectifs, au choix du système mis en place pour assurer le suivi du projet, à l’adoption d’un 
mécanisme d’assurance de la qualité et à l’élaboration d’une stratégie d’évaluation. Dans le cadre de la 
stratégie d’évaluation, les candidats doivent définir un ensemble d’indicateurs quantitatifs et qualitatifs 
permettant d’évaluer la contribution des éléments livrables/résultats à la réalisation des objectifs du 
projet. 
La description du projet établit une distinction entre la gestion du projet et les modules de travail relatifs à 
sa mise en œuvre. Les candidats doivent diviser les activités du projet en «modules de travail». 
Un module de travail est défini comme un ensemble d’activités contribuant à la réalisation d’objectifs 
spécifiques communs. 
Le lien avec les objectifs et les éléments livrables spécifiques doit être clairement décrit pour chaque 
module de travail. Il est recommandé aux candidats de scinder leur projet en un maximum de 5 modules 
de travail, y compris celui relatif à la gestion de projet. Le module de travail relatif à la gestion de projet 
est destiné à couvrir les activités horizontales nécessaires à la mise en œuvre du projet, telles que le suivi, 
la coordination, la communication, l’évaluation et la gestion des risques. La part du montant forfaitaire 
allouée à la gestion du projet s’élève au maximum à 20 % du total. 
L’évaluation de ces exigences respecte le principe de proportionnalité: plus le montant demandé est 
élevé, plus la méthodologie du projet devra être précise et complète. 
La sous-traitance de services est autorisée tant qu’elle ne concerne pas des activités essentielles dont 
dépend directement la réalisation des objectifs de l’action. Dans ce cas, le montant budgétisé pour la 
sous-traitance doit être inclus dans la description des activités couvertes par le contrat de sous-traitance. 
En outre, la sous-traitance doit être justifiée par la nature de l’action et son montant ne doit pas dépasser 
20 % du montant total de la subvention. 
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Pour être éligible, le projet doit remporter la moyenne pour chaque critère d’évaluation 
et une note globale supérieure ou égale à 60 /100 points. 
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Pertinence (maximum 25 points) 
La mesure dans laquelle: 
• la proposition est pertinente pour les objectifs et les priorités de l’action. En outre, la proposition sera 

considérée comme très pertinente si: 
- elle traite la priorité «inclusion et diversité»; 
- dans le cas de projets gérés par les agences nationales Erasmus+ au niveau décentralisé: elle traite une 
ou plusieurs «priorités européennes dans le contexte national», comme annoncé par l’agence nationale; 
- dans le cas des projets soumis par des ONGE dans les domaines de l’éducation, de la formation et de la 
jeunesse à l’Agence exécutive européenne pour l’éducation et la culture: dans la mesure où le candidat 
mène des activités qui soutiennent la mise en œuvre des politiques de l’UE dans l’un de ces secteurs. 
• le profil, l’expérience et les activités des organisations participantes sont pertinents pour le domaine 

couvert par la demande; 
• la proposition s’appuie sur une analyse authentique et adéquate des besoins; 
• la proposition permet la création de synergies entre différents domaines de l’éducation, de la 

formation, de la jeunesse et du sport, ou elle a potentiellement une forte incidence sur un ou plusieurs 
de ces domaines; 

• la proposition est innovante; 
• la proposition est complémentaire par rapport aux autres initiatives déjà mises en œuvre par les 

organisations participantes; 
• la proposition apporte une valeur ajoutée au niveau de l’Union en permettant d’obtenir des résultats 

qui ne seraient pas réalisables au moyen d’activités menées dans un seul pays. 
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Qualité de la conception et de la mise en œuvre du projet (30 points) 
La mesure dans laquelle: 
• les objectifs du projet sont clairement définis et réalistes et répondent aux besoins et aux objectifs des 

organisations participantes et aux besoins de leurs groupes cibles; 
• la méthodologie proposée est claire, adéquate et réalisable; 
- le plan de travail du projet est clair, complet et efficace, et comprend des phases appropriées pour la 
préparation, la mise en œuvre et le partage des résultats du projet; 
- le projet est rentable et alloue les ressources adéquates à chaque activité; 
- le projet propose des mesures appropriées de contrôle de la qualité, de suivi et d’évaluation afin de 
garantir une mise en œuvre du projet de haute qualité, terminée à temps et dans le respect du budget; 
• les activités sont conçues d’une manière accessible et inclusive et sont ouvertes aux personnes ayant 

moins d’opportunités; 
• le projet intègre l’utilisation d’outils numériques et de méthodes d’apprentissage pour compléter les 

activités physiques et pour améliorer la coopération entre les organisations partenaires. 
Si des plateformes en ligne Erasmus+ sont disponibles dans le ou les domaines des organisations 
participantes: la mesure dans laquelle le projet a recours aux plateformes en ligne Erasmus+ (School
Education Gateway, eTwinning, EPALE, portail européen de la jeunesse, plateforme de la stratégie de l’UE 
en faveur de la jeunesse) comme outils pour la préparation, la mise en œuvre et le suivi des activités du 
projet; 
• Le projet est conçu de manière à respecter l’environnement et intègre des pratiques écologiques dans 

ses différentes phases. 
Si le projet prévoit des activités de formation, d’enseignement ou d’apprentissage: 
• la mesure dans laquelle ces activités sont pertinentes par rapport aux objectifs du projet et le profil et 

le nombre de participants sont adéquats; 
• la qualité des dispositions pratiques, des modalités de gestion et de soutien des activités 

d’apprentissage, d’enseignement et de formation; 
• la qualité des mécanismes de reconnaissance et de validation des acquis d’apprentissage des 

participants, conformément aux outils et aux principes européens en matière de transparence et de 
reconnaissance. 
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Qualité du partenariat et des modalités de coopération (20 points) 
La mesure dans laquelle: 
• le projet implique un mélange approprié d’organisations participantes en termes de profil, notamment 

des organisations locales, d’expérience acquise dans le programme et d’expertise pour mener à bien 
tous les objectifs du projet; 

• le projet intègre des primodemandeurs et des organisations moins expérimentées dans l’action en 
question; 

• la répartition des tâches proposée illustre l’engagement et la contribution active de toutes les 
organisations participantes; 

• la proposition inclut des mécanismes efficaces de coordination et de communication entre les 
organisations participantes, ainsi qu’avec les autres acteurs concernés. 

Le cas échéant, la mesure dans laquelle la contribution d’un organisme participant issu d’un pays tiers non 
associé au programme apporte une valeur ajoutée essentielle au projet (si cette condition n’est pas 
remplie, l’organisation participante issue d’un pays tiers non associé au programme sera exclue de la 
proposition de projet à l’étape de l’évaluation). 
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Impact (25 points) 
La mesure dans laquelle: 
• la proposition de projet comprend des mesures concrètes et logiques pour intégrer les résultats du 

projet dans le travail régulier des organisations participantes; 
• le projet est susceptible d’avoir des effets positifs sur ses participants et les organisations 

participantes, ainsi que sur leurs communautés au sens large; 
• les résultats attendus du projet peuvent être utilisés en dehors des organisations participant au projet 

pendant la durée de celui-ci et par la suite, ainsi qu’au niveau local, régional, national ou européen; 
• la proposition de projet comprend des mesures concrètes et efficaces pour faire connaître les résultats 

du projet au sein des organisations participantes, partager les résultats avec d’autres organisations et 
le public, et mentionner publiquement le financement de l’Union européenne; 

• le cas échéant, la mesure dans laquelle la proposition décrit la manière dont les matériels, les 
documents et les supports produits seront mis librement à disposition et diffusés grâce à des licences 
ouvertes et la mesure dans laquelle elle ne contient aucune restriction disproportionnée; 

• la proposition de projet comprend des mesures concrètes et efficaces pour assurer la pérennité du 
projet, la capacité de celui-ci à prolonger son incidence et à produire des résultats lorsque la 
subvention de l’Union aura été entièrement utilisée. 

Nous vous conseillons de consulter les guides de l’impact réalisés par l’Agence Erasmus+ pour chaque 
secteur
Ens Sco : https://agence.erasmusplus.fr/publications/diffusion-et-impact-dans-les-projets-scolaires-
erasmus/
EFP : https://agence.erasmusplus.fr/publications/diffusion-et-impact-dans-les-projets-de-partenariat-de-
lenseignement-et-la-formation-professionnels-erasmus/
Ens Sup : https://agence.erasmusplus.fr/publications/diffusion-et-impact-dans-les-projets-de-partenariat-
de-lenseignement-superieur-erasmus/ 
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Pour bien préparer votre candidature, voici quelques éléments indispensables:
- Vous référer au guide du programme Erasmus+, consultez le chapitre 
« Partenariats de coopération »
- Prendre connaissance de la circulaire Erasmus+ publiée au Bulletin Officiel de 
l’Education nationale et qui précise les modalités de candidature des organismes 
français.
- Vous appuyer sur les ressources mises à disposition sur le site mon projet 
Erasmus+. 
N’hésitez pas à consulter régulièrement le site, nous y intégrerons des contenus 
au fur et à mesure des dates butoirs de l’appel à propositions.
Vous y trouverez tous les documents, tutoriels, ressources, pour remplir votre 
formulaire de candidature et déposer votre demande de financement.

Beaucoup d’entre vous se demandent comment trouver des partenaires 
européens: 
Sachez que les plateformes Epale, eTwinning et SEG permettent de rechercher 
des partenaires.
Des rubriques dédiées existent sur chacune de ces plateformes.
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Voici à l’écran une infographie qui présente les outils sur lesquels vous pourrez vous
appuyer tout au long de votre projet Erasmus +
Retrouvez cette infographie et plus d’information sur ces outils et réseaux européens ici
: https://agence.erasmusplus.fr/programme-erasmus/outils/outils-experts-erasmus/
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